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JOURNAL OFFICIEL 
DE LA 

REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 

paraissant les lundi et jeudi de chaque sematne 

ABONNEMENT 6MOIS UNAN 

Côte d'Ivoire <'1 pay~ de la 
CAPTEAO : voie ordiMire : .............. 22.000 

voie aérienne : ................ 28.000 
communs : voie ordinaire ..................... 25 .000 

voie aêricnne ..................... 30.000 
Etranger : France et pays eAiérieurs 

42.000 
39.000 
35.000 
50.000 

communs : voie ordmaire .................. 25.000 35.000 
voie aêrienne .................. .30.000 50.000 

Auu"" pays: voie ordinaire ................. 25.000 35.000 
voie arnenne ................... 40.000 50.000 

Prix du numt ro de l'année courante ......................... 1.000 
Au-delà du cinquième exemplaire ................................ 800 
Prix du numtro d'une année antrneure ..................... 1.500 
Prix du numéro légalisé... ................................. .......... 2.000 
Pour les envois par pos1e, afTnnehisscment en plus. 

ABONNEMENT ET INSERTIONS 

Adresser les demandes d'abonnement uu chef du 
Service des J ournaux officiels de la République 
de Côte d'Ivoire, B.P. V 70 Abidjan. 
BCEAO A 0005 0002. 

Les abonnés désireux de recevoir un reçu sont prits 
d'ajouter à leur envoi le montant de l'aiTranchissemenL 

Les i.ns.:nions au J.O.R.C.I . de\'fOOt parvenir au Savice 
des Jaumawc officiels au plus tard le jeudi précêdom 
la date de paru11ou du « J .O.~ 

ANNONCES ET AVIS 

La ligne décomposée en corps 8 de 
62 lenres en signe : Interligne el 

blancs compris ..... . _..................... 2.500 francs 
Pour chaque annonce répétée, la ligne 1.500 fra na 

Il n'est jamais compté moins de 
1 0 lignes ou perçu moins de........ 25.000 francs 
pour les annonces. 

Pour les exemplaires à cenifier et à légaliser, il sera peryu 
en plus du prix du numéro les frais de timbre et de 
légalisation en vigueur. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL a déclaré conforme à la Constitution; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBUQUE promulgue la loi don1la teneur suit 

TITRE! 

ATTRIBUTIONS DE LA COUR DES COMPTES 

Article 1. - La Cour des comptes est la juridiction suprême de 
contrôle des finances publiques. 

Elle a des attributions juridictionnelles, de contrôle et de consultation. 

Art. 2. - La Cour des comptes connaît : 

- en appel, des jugements rendus par les chambres régionale~ 
comptes; 

- en cassation, des pourvois dirigés contre les arrêts définitifs rendus 
par elle-même. 

Art. 3. - La Cour des comptes juge les comptes des comptables 
publics conformément au droit budgétaire et au règlement général sur 
la comptabilité publique. 

Elle juge les comptes que lui rendent les personnes qu'elle a déclarées 
comptables de fait 

Elle sanctionne les fautes de gestion. 

Art. 4. - La Cour des comptes dispose d'un pouvoir de contrôle de 
la gestion des services de l'Etat, des établissements publics nationaux et 
des collectivités territoriales. Elle s'assure de l'effectivité du recouvre­
ment des ressources publiques, du bon emploi des crédits, fonds et 
valeurs gérés par les agents de l'Etat et par les autres personnes morales 
de droit public. 

Art. 5. - La Cour des comptes assure également la vérification des 
comptes et le contrôle de la gestion : 

Loi organique n° 2015-494 du 7 juillet 2015 détenninant les 
attributions, la composition. l'organisation et le fonctionnement 
de la Cour des comptes. 

- des sociétés, groupements ou organismes, quel que soit leur statut 
juridique, dans lesquels l'Etat, les collectivités territoriales, personnes ou 
établissements publics nationaux, les organismes soumis au contrôle de 
la Cour des comptes détiennent directement, séparément ou ensemble, 
plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes délibérants ; L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté, 


























